
Programme triennal
2004-2006

Réunie le 18 juin 2003 à Ottawa, l’Assemblée générale de l’Association
des Cours constitutionnelles ayant en partage l’usage du français (ACCPUF)
s’est prononcée sur les orientations du nouvel exercice triennal (années 2004
à 2006).

En inscrivant dans la continuité chacune des actions de l’observatoire des
Cours constitutionnelles, ce programme entend répondre aux attentes
concrètes des quarante et une Cours et Conseils constitutionnels que rassemble
aujourd’hui l’ACCPUF1.

Interrogées à l’occasion du troisième Congrès sur les perspectives d’une
mise en œuvre de la « Fraternité » entre Cours constitutionnelles membres
de l’Association2, celles-ci ont émis un certain nombre d’observations et de
propositions sur lesquelles ce programme entend également s’appuyer.

Deux objectifs majeurs ont été retenus. Le premier vise le développement
des actions de coopération technique et plus précisément la pleine acquisi-
tion des nouvelles technologies de l’information et de la communication par
les juges et personnels des Cours et Conseils constitutionnels.

Le second, complémentaire, a pour but la poursuite de la confrontation
de la jurisprudence et des méthodes de travail des Cours constitutionnelles
francophones, sur des thèmes utiles au bon développement des institutions.
Il suppose l’organisation régulière de rencontres thématiques et la publica-
tion des travaux qui en rendent compte.
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1.L’Assemblée générale triennale du 18 juin 2003 a procédé à la ratification de l’adhésion de
la Cour constitutionnelle tchèque, qui porte à 41 le nombre des Cours membres de l’ACCPUF.

2. Chapitre V du questionnaire sur « La Fraternité » préparé pour le troisième Congrès de
l’ACCPUF, Ottawa, 19 et 20 juin 2003.
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I. – Le développement des actions de coopération technique en vue d’une
pleine acquisition des technologies de l’information et de la communi-
cation par les juges et personnels des Cours et Conseils constitutionnels

Il est conçu dans quatre directions complémentaires :
1. l’actualisation permanente des ressources de droit comparé acces-

sibles via les nouvelles technologies de l’information et de la communi-
cation (site Internet de l’ACCPUF (www.accpuf.org) et base de données
CODICES) ;

2. le soutien aux projets informatiques locaux : création de sites Inter-
net et banques de données juridiques ;

3. la reprise du programme d’équipement informatique des Cours
insuffisamment dotées ;

4. la formation des juges et personnels des Cours constitutionnelles en
vue d’un meilleur accès à l’information juridique disponible sur Internet
et dans les banques de données.

1. La mise à jour des ressources de droit comparé accessibles via les nou-
velles technologies de l’information et de la communication (site Internet de
l’ACCPUF (www.accpuf.org) et base de données CODICES)

• Le site Internet (www.accpuf.org)

La fiabilité d’un site Internet repose sur les sources de collecte de l’infor-
mation aussi bien que sur la fréquence de la mise à jour de son contenu.

Créé en septembre 1998, le site Internet de l’Association s’est régulière-
ment étoffé. On rappellera qu’il propose :

– un ensemble d’informations sur le fonctionnement de l’Association
(notamment ses statuts), la liste de ses membres et partenaires ainsi que des
liens vers les sites Internet de chacun ;

– le texte intégral des bulletins et Actes de Congrès publiés par l’Associa-
tion (rubrique « Travaux et publications ») : soit à ce jour le Bulletin de réfé-
rence (bulletin n° 2) rassemblant pour chaque Cour membre, une présentation
générale des compétences et du fonctionnement de l’institution, des données
statistiques relatives au nombre de décisions rendues ainsi que les textes
d’ordre constitutionnel, législatif et réglementaire régissant leur organisation
et leur fonctionnement, et les trois autres bulletins consacrés respectivement à :
La jurisprudence des Cours constitutionnelles relative au principe d’égalité
/ Les relations entre Cours constitutionnelles et Cours suprêmes / Les Cours
constitutionnelles face aux enjeux de la communication ainsi que les Actes
du Congrès de 1997 (Le principe d’égalité) et de 2000 (L’accès au juge
constitutionnel : modalités et procédures) ;738
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– quelques contributions doctrinales et notamment une thèse consacrée au
statut des partis politiques dans les États de l’Afrique de l’Ouest franco-
phone (rubrique « Études et doctrines ») ;

– de façon plus ou moins exhaustive, la jurisprudence des Cours constitu-
tionnelles membres (pour les Cours ne développant pas directement un site
Internet).

L’objectif des trois prochaines années est de poursuivre la mise à jour
systématique des données produites et collectées par l’Association. Le secré-
tariat général s’attachera dans cette perspective à mobiliser de façon régu-
lière le réseau des correspondants nationaux de l’Association qui assurent
une veille juridique de l’activité de leur Cour.

Outre le maintien de la vitalité du réseau des correspondants nationaux
(soit à ce jour 33 Cours), on étudiera les possibilités d’associer les Cours ou
Conseils, dont l’existence ou l’activité n’est, à l’heure actuelle, pas effective.
Il s’agit des Cours prévues par les textes et non encore mises en place, ou
encore d’anciennes Cours que des bouleversements politiques ou constitu-
tionnels récents ont contraintes à une disparition provisoire ou à une paren-
thèse dans leur activité.

• La base de données CODICES

Aujourd’hui riche de presque 100 décisions de 20 Cours membres de
l’ACCPUF (Bénin, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Centrafrique,
Congo, Djibouti, Haïti, Liban, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie,
Monaco, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Tchad, Togo), auxquelles s’ajoutent
les décisions des Cours membres de l’ACCPUF en même temps que de la
Commission de Venise, la base de données créée et gérée par la Commission
de Venise du Conseil de l’Europe contribue à une meilleure connaissance
des décisions des Cours constitutionnelles de l’espace francophone.

L’exercice triennal à venir devrait permettre de poursuivre le processus
d’intégration de la jurisprudence des Cours constitutionnelles de l’ACCPUF
dans cette base pour donner une plus grande visibilité à ces décisions. Un
projet complémentaire consisterait à publier, dans une revue annuelle ou
semestrielle, les résumés de ces décisions préparés pour la base de données.

Outre la jurisprudence constitutionnelle, cette base de données rassemble
également les Constitutions et lois relatives aux Cours des États du Conseil
de l’Europe et de quelques États observateurs. Les accords de coopération
signés entre la Commission de Venise et l’ACCPUF (Vaduz, 1999 et Djibouti,
2002) ont prévu la possibilité d’une intégration dans cette base, des Constitu-
tions et des textes sur les Cours francophones d’États non membres du
Conseil de l’Europe. Il conviendra donc, progressivement, de travailler à cet
échange avec la Commission de Venise.
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2. Le soutien aux projets informatiques locaux : création de sites Internet
et banques de données juridiques

Il importe que chacune des Cours membres de l’ACCPUF dispose pro-
gressivement d’un site Internet qu’elle gère de façon autonome.

Il est projeté de mettre en œuvre un appui technique (pour l’hébergement
de sites), voire une aide à la confection de la ligne éditoriale des sites, mais
également d’y apporter un soutien financier. Plusieurs bailleurs de fonds
pourront être sollicités en ce sens.

3. La reprise du programme d’équipement informatique des Cours
insuffisamment dotées

Depuis 1999, l’ACCPUF, avec le soutien de l’Agence intergouverne-
mentale de la Francophonie, a aidé à l’équipement d’une vingtaine de Cours.
Certaines, toutefois, ne sont à ce jour pas correctement équipées, ni connec-
tées au réseau Internet.

La reprise de ce projet nécessitera dans un premier temps, à l’aide d’un
questionnaire précis, de connaître les besoins immédiats des Cours membres
insuffisamment dotées. Sur la base de ces réponses, une demande sera pré-
sentée à l’Agence intergouvernementale de la Francophonie.

4. La formation des juges et personnels des Cours constitutionnelles en
vue d’un meilleur accès à l’information juridique disponible sur Internet
et dans les banques de données

Participant au développement durable des juridictions constitutionnelles,
mais également à l’objectif de solidarité que s’est fixée l’Association, la for-
mation des personnels des Cours constitutionnelles est l’un des axes-clés du
présent programme.

Afin de compléter les initiatives ci-dessus énumérées, le secrétariat géné-
ral proposera que les réunions statutaires de l’Association (Conférence des
Chefs d’institution et Congrès) de même que les séminaires annuels des cor-
respondants nationaux, réservent une session (demi-journée) à la tenue de
séances de formation. Celles-ci pourraient bénéficier de l’aide des spécia-
listes et personnels expérimentés des Cours membres.

II. L’organisation régulière de rencontres thématiques et la publica-
tion des travaux correspondants

Parmi les innovations de l’exercice triennal 2000-2003, on retiendra
l’organisation d’un séminaire annuel des correspondants nationaux. Les trois
premiers séminaires réunis depuis 2000 ont porté sur :

– la participation (aspects techniques et juridiques) des Cours à la base de
données CODICES ;740
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– les méthodes de communication des Cours constitutionnelles ;
– le rôle et le fonctionnement des Cours constitutionnelles en période

électorale.

Compte tenu du succès de ces séminaires, plusieurs Cours ont émis le
souhait de voir organiser des rencontres thématiques régionales sur des
thèmes concrets. La Cour constitutionnelle du Niger et le Conseil constitution-
nel du Burkina Faso, respectivement deuxième et troisième vice-présidents de
l’Association, pourraient ainsi recevoir un séminaire thématique restreint.

L’Association devrait encourager l’organisation de missions d’études
entre Cours, sur des sujets précis ou sur des préoccupations touchant cer-
taines régions.

S’agissant des thèmes des prochaines réunions, on soulignera que la 
problématique des élections, abordée sous un angle global à l’occasion du
troisième séminaire des correspondants nationaux, pourrait être plus ample-
ment traitée.

Dans le prolongement des travaux du Congrès d’Ottawa, pourrait être ini-
tiée une réflexion sur le juge constitutionnel, régulateur de l’activité des pou-
voirs publics ainsi que sur les modes alternatifs de résolution des différends.

Enfin, il est envisagé que l’ACCPUF participe aux travaux préparatoires
du Sommet des Chefs d’État et de gouvernements francophones qui portera
sur le développement durable (Ouagadougou, novembre 2004), dans la mesure
où elle est associée de façon constante aux travaux de la Francophonie.

Sur le modèle du précédent programme triennal, il est en outre prévu de
maintenir le rythme annuel des publications, à savoir :

– la sortie en 2004 des Actes du Congrès d’Ottawa (La Fraternité) et du
Bulletin n° 5 (Actes du troisième séminaire des correspondants nationaux, Le
rôle et le fonctionnement des Cours constitutionnelles en période électorale) ;

– la publication en 2005 du Bulletin n° 6 de l’Association ;
– enfin celle en 2006 des Actes du 4e Congrès de l’ACCPUF qui se tien-

dra à Beyrouth, à l’invitation du Conseil constitutionnel du Liban, 1er vice-
président de l’Association.

Parallèlement, devra être poursuivie la mise à jour annuelle du Bulletin
de référence (bulletin n°2, 2 volumes, 1200 pages, édition 2003), sur CD Rom.
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